
Le 5 décembre 2017

Express-inFOFO
Comité de suivi « sécurité routière » 

du 4 décembre 2017
Du grand n’importe quoi jusqu’au bout…Du grand n’importe quoi jusqu’au bout…
...et ils veulent revenir en 2ème saison !...et ils veulent revenir en 2ème saison !

Rappel des épisodes Rappel des épisodes 
précédents...précédents...

● Un dernier comité de suivi qui date du mois de mai 2017 
(compte-rendu ici)...et depuis silence radio !

● Des textes signés le 6 juillet 2017 arrêtant un calendrier 
de concertation intenable au cours de l’été…

● A quelques jours du transfert de plusieurs centaines 
d’agents au ministère de l’Intérieur, aucune information 
des agents et organisations syndicales !

Il aura fallu que FO mette en demeure la SG du MTES (courrier 
consultable ici) et intervienne une nouvelle fois auprès du 
Secrétaire général du gouvernement pour obtenir la 
programmation de ce comité de suivi.
Retrouvez la déclaration préliminaire de FO en fin de ce 
communiqué. 

A retenir...A retenir...
● Un processus de concertation local bâclé – l’administration ne pouvant contredire les 

constats de FO sur la base des remontées « terrain ».
● Une absence de transparence : hors exception et sous le pression de FO, pas de liste des 

agents « volontaires » présentée en CAP du MTES, aucune donnée sur les agents « non 
volontaires » ni sur le sort qui leur sera réservé (c’est fait exprès...c’est pour éviter de 
respecter les engagements de N. Hulot en matière d’examen des situations de sureffectif!)

● Un affichage satisfait de l’administration quant à l’atteinte de son objectif d’ETP décroisés lors 
de la première vague avec de très grandes disparités entre régions. Les garanties 
décrochées sous la pression lors des précédents comités de suivi n’y sont pas pour 
rien - mais seront-elles tenues dans la durée? - de même que la pression hiérarchique 
exercée localement sous l’angle « de toute façon tu n’as pas d’autre choix ».

● La situation des agents d’autres ministères (Agriculture et Finances) annoncée comme prise 
en compte en direct avec leur administration, et engagement du MI à appliquer les 
mêmes garanties que celles accordées aux agents du MTES.

● Et le plus compliqué arrive avec la deuxième vague (agents à temps partiel sur la 
sécurité routière, organisation des services et fiches de postes à revoir, question de 
l’encadrement…). 

http://www.feets-fo.fr/sites/default/files/images/pdf/lj_17023_express-info-cosui-securite-routiere_du_19_mai_2017.pdf
http://www.feets-fo.fr/sites/default/files/images/pdf/17259_courrier_decroisement_sr.pdf


 

Quelques données « non stabilisées » de Quelques données « non stabilisées » de 
l’administration (bilan l’administration (bilan iciici))

Et maintenant ?Et maintenant ?
Face à la précipitation, voire à l’improvisation de l’administration, FO a une nouvelle fois demandé 
le report du décroisement au 1er janvier 2019. Seule voie permettant de sécuriser le processus. 
Avec une question simple et pratique : les agents transférés au 1er janvier 2018 seront-
ils bien payés en janvier 2018 ? A cette demande relevant du bon sens, le DRH du ministère 
de l’Intérieur répond « Oui bien sûr...mais on va quand même faire attention au cas où ! »
Pour ce qui relève de la fourniture des noms des agents « volontaires » et « non  
volontaires » en CAP, aucun engagement du DRH du MTES. Et pour ce qui est des 
(maigres) engagements du ministre Hulot pour l’examen de la situation des agents « non 
volontaires »….son administration les a (re?)découverts en séance (courrier adressé à FO ici)! 
Il faudra donc l’obtenir par la pression dans les différentes CAP et au sein des services.
Pour ce qui relève de la deuxième vague de décroisement, l’administration concède que 
cela ne pourra pas se passer dans le désordre de la phase 1, et nécessitera un timing 
« assoupli ». En partant d’une concertation dès janvier 2018 sur une circulaire « phase 2 », et 
laissant le temps à la concertation locale au vu des enjeux organisationnels. Dans ce cadre, FO 
exigera :

● La traduction formelle des engagements de N. Hulot sur le traitement de la situation 
des agents « non volontaires » (engagement à généraliser), ainsi que des 
engagements de sa SG quant au maintien des rémunérations des agents « non 
volontaires » prenant un autre poste MTES (cf courrier que FO lui a adressé ici).

● La prise en compte de l’intérêt à conserver des missions partagées MTES/MI pour 
certains agents, dont l’encadrement.

● Le respect effectif des instances de dialogue social (CT et CAP)
● Un engagement au moins équivalent à la phase « 1 » en matière de non 

changement de service/direction (soit au minimum 2 ans à compter du 1er janvier 
2019).

  

http://www.feets-fo.fr/sites/default/files/images/pdf/bilan_provisoire_vague_1.pdf
http://www.feets-fo.fr/sites/default/files/images/pdf/reponse-17139-mtes-maintien-sur-effectif_sr-1.pdf
http://www.feets-fo.fr/sites/default/files/images/pdf/17179_sg-maintien-remuneration-agents-sr-1.pdf





